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ARTICLE VIII

1. Afin de faciliter l'exercice des fonctions qui leur sont dévolues par le présent
Traité et sans préjudice des positions respectives prises par les Parties Contractantes
en ce qui concerne la juridiction sur toutes les autres personnes dans lAntarctique,
les observateurs désignés conformément aux dispositions du paragraphe 1 de
l'Article VII et le personnel scientifique faisant l'objet d'un échange aux termes de
l'alinéa lb) de l'Article III du Traité ainsi que les personnes qui leur sont attachées
et qui les accompagnent, n'auront à répondre que devant la juridiction de la Partie
Contractante dont ils sont ressortissants, en ce qui concerne tous actes ou omissions
durant le séjour qu'ils effectueront dans l'Antarctique pour y remplir leurs fonctions.

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent Article et en
attendant l'adoption des mesures prévues à l'alinéa le) de l'Article IX, les Parties
Contractantes se trouvant parties à tout différend relatif à l'exercice de la juridiction
dans l'Antarctique devront se consulter immédiatement en vue de parvenir à une
solution acceptable de part et d'autre.

ARTICLE IX

1. Les représentants des Parties Contractantes qui sont mentionnées au
préambule du présent Traité se réuniront à Canberra dans les deux mois suivant son
entrée en vigueur et, par la suite, à des intervalles et en des lieux appropriés, en vue
d'échanger des informations, de se consulter sur des questions d'intérêt commun
concernant l'Antarctique, d'étudier, formuler et recommander à leurs Gouverne-
ments des mesures destinées à assurer le respect des principes et la poursuite des
objectifs du présent Traité, et notamment des mesures:

a) se rapportant à l'utilisation de l'Antarctique à des fins exclusivement
pacifiques;

b) facilitant la recherche scientifique dans l'Antarctique;

c) facilitant la coopération scientifique internationale dans cette région;

d) facilitant l'exercice des droits d'inspection prévus à l'Article VII du présent
Traité;

e) relatives à des questions concernant l'exercice de la juridiction dans
l'Antarctique;

f) relatives à la protection et à la conservation de la faune et de la flore dans
l'Antarctique.

2. Toute Partie Contractante ayant adhéré au présent Traité conformément aux
dispositions de l'Article XIII a le droit de nommer des représentants qui participe-
ront aux réunions mentionnées au paragraphe 1 du présent Article, aussi longtemps
qu'elle démontre l'intérêt qu'elle porte à l'Antarctique en y menant des activités
substantielles de recherche scientifique telles que l'établissement d'une station ou
l'envoi d'une expédition.

3. Les rapports des observateurs mentionnés à l'Article VII du présent Traité
seront transmis aux représentants des Parties Contractantes qui participent aux
réunions mentionnées au paragraphe I du présent Article.


